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Orléans Vivre sa ville

FRANÇOIS HOLLANDE A JOUÉ LES PROLONGATIONS À ORLÉANS, MARDI

SOIRÉE PRIVÉE. Entre socialistes. François Hollande
est venu dédicacer son dernier ouvrage « Les Leçons
du pouvoir » à la Librairie Nouvelle, mardi après­
midi. Une longue file s’est formée faisant craindre à
son entourage d’« y passer la nuit » !
C’est presque ce qui est arrivé puisque l’ancien pré­
sident de la République a ensuite participé à une
soirée privée au Lutetia. « Moment privilégié avec
les militants socialistes du Loiret ! » a commenté sur
Facebook Carole Canette (photo, DR), récemment
élue à la tête de la fédération socialiste du Loiret.
Plus tôt dans la journée, le sénateur PS Jean­Pierre
Sueur était venu saluer son « ami », entre deux si­
gnatures. ■

Un temps
de moutons
Les moutons (et les

chèvres) sont partout. Dans l’agglo, à Ingré, à Saint-
Jean-de-Braye et depuis quelques jours, à Fleury-les-
Aubrais. Sur le campus universitaire, à La Source. Et sur
les bords de Loire, à Orléans. À eux les herbes folles,
les sous-bois et les ronces !
Mais les moutons ont aussi retrouvé l’ombre du pont
Thinat. Pas de pâturage, ici, mais de la peinture.
Recouverte cet hiver, revenue dernièrement. Avec leurs
phylactères, et leur humour potache. L’instinct grégaire
a ses limites…

QU’EST-CE
QUI S’T’ RAM ?

MOBILITÉ■ Le sujet des transports en commun gratuits est de plus en plus porté par les Orléanais

Et si on reparlait de la gratuité ?

Nicolas Da Cunha
nicolas.dacunha@centrefrance.com

E st­ce un combat perdu
d’avance ? Une pensée
utopique incapable de ré­
sister à une argumenta­

tion financière ? La gratuité des
transports en commun monte
régulièrement dans le bus des
débats politiques ; dans le tram­
way des idées de la mobilité
pour tous.

« C’est une idée qui ne cesse
de grandir », constate l’élu com­
muniste orléanais Michel Ri­
coud. Elle a même pris de la vi­
tesse, ces dernières semaines,
d’une manière inattendue. Anne
Hidalgo, la maire de Paris, a an­
noncé le lancement d’une étude
sur le modèle économique de la
gratuité dans les transports
pour tous dans l’agglomération
parisienne.

« L’idée grandit »
Cette décision légitime, un peu

plus encore, le débat amorcé, en
mars dernier, par l’association
citoyenne CitLab sur la gratuité
des transports sur le territoire
orléanais. Elle préconise l’exten­
sion des journées gratuites ex­
ceptionnelles. Notamment les
jours de pollution. « Nous avons
conscience qu’il existe des con­

traintes financières. Il faudra
compenser la perte des 18 mil­
lions de billetterie », admettent
les membres de l’association.

« Il faut y aller progressive­
ment, précise Michel Ricoud. Il
faut que l’on avance sans adop­
ter une position dogmatique.
Une réflexion doit être engagée
pour trouver le financement. »

« 18 millions d’euros, c’est une
goutte d’eau par rapport au
budget de la Métropole », esti­
me Mathieu Gallois, secrétaire
départemental du Parti commu­
niste français. « La gratuité per­

mettrait d’augmenter le pouvoir
d’achat des familles, de favori­
ser le respect de l’environne­
ment… »

D’ailleurs, le Parti communiste
vient de lancer une vaste cam­
pagne de défense du transport
gratuit. Il distribue, actuelle­
ment, 50.000 feuilles de route
dans les communes de la Mé­
tropole. « On demande des ta­
rifs en fonction du revenu des
ménages, des navettes gratuites
dans le centre­ville, la gratuité
des transports lors des pics de

pollution. Cela doit se faire par
étapes. Des villes moyennes
comme Dunkerque et Niort
sont passées à la gratuité. Pour­
quoi pas nous ? »

Justement, l’exemple niortais –
120.000 habitants avec l’agglo­
mération – revient régulière­
ment dans les débats. Comment
y a­t­on procédé ? « Pour nous,
il y avait un enjeu social. Avec la
gratuité, cela a permis de don­
ner un peu plus de pouvoir
d’achat aux personnes. On a fa­
cilité la mobilité des jeunes et
des personnes âgées. »

Ce n’est pas l’unique argu­
ment. Niort a adopté la gratuité
pour rentabiliser des bus qui,
parfois, ne transportaient que
très peu de voyageurs. « C’était
une aberration de les voir circu­
ler avec seulement deux person­
nes à bord », admet le centriste
Jérôme Baloge, maire de Niort
depuis 2014 et président de la
communauté d’agglomération
du Niortais. « Financièrement,
ce choix était possible car la
billetterie ne représentait que
1,5 million d’euros. »

« De nouveaux
comportements »
Il a fallu néanmoins effacer de

la carte les lignes mineures, ré­
viser le réseau, procéder à des
économies de structures – dis­
parition de la société d’écono­
mie mixte collaborant avec le
prestataire, Transdev. « Nous
avons dû anticiper, par ailleurs,
le renforcement de certaines li­
gnes pour faire face à la hausse
de la fréquentation. Cela a un
coût. »

L’expérimentation s’achèvera
en septembre. Il est probable
qu’el le devienne pérenne.
« Nous avons vu naître de nou­
veaux comportements. Des per­
sonnes se rendent plus facile­
ment dans le centre­ville le
midi. Par ailleurs, les conten­
tieux entre les chauffeurs et les
voyageurs ont disparu. Cela fait
partie des belles surprises, con­
vient Jérôme Baloge. La gratuité
est un choix politique qui doit
se prendre en fonction de l’en­
jeu financier. À Niort, c’était
possible car le poids de la billet­
ter ie n’était pas important.
Après, dans les villes où les bus
sont déjà pleins… » ■

L’association orléanaise
CitLab et le Parti
communiste avancent des
pistes de réflexion, citant
l’exemple de Niort.
Comment cette
agglomération de 120.000
habitants a-t-elle
procédé ?

RECETTES. La billetterie est estimée à 18 millions d’euros. La gratuité représenterait un manque à gagner important
pour la Métropole. Trop important ?

TRAVAUX La ligne A du tram à l’arrêt Orléans Métropole reste
sur les mêmes rails, payants
Orléans Métropole pourrait-
elle se laisser tenter par la
gratuité des transports en
commun ? Sa position est
claire : il n’en est pas ques-
tion.

David Thiberge, vice­pré­
sident en charge des trans­
ports, avait rappelé, en dé­
b u t d ’ a n n é e d a n s n o s
colonnes, que « le prix du
billet était financé à 75 %
par le contr ibuable et à
25 % par l’usager. Est­ce
que l’usager doit moins
payer, et le contribuable

beaucoup plus ? » La Métro­
pole se trouverait, alors,
dans l’obligation de se pri­
ver de 18 millions de recet­
tes de la billetterie. « Où
trouver cet argent ? Nous
avons décidé de ne pas
augmenter les impôts. Il
faudrait revoir à la baisse
d’autres politiques de la
Métropole », prévenait Da­
vid Thiberge. Par ailleurs,
disait­il, « il existe égale­
ment une raison morale et
éthique : la chose gratuite
n’a pas de valeur. » ■

Bus de substitution gratuits cet été
L’été dernier, plusieurs bus de
substitution avaient déjà circulé
avant que la Métropole ne dé-
cide la mise en place de la gra-
tuité pendant les six semaines
d’interruption de la ligne A du
tram, au sud de la Loire.

Le trafic cessera, à nouveau,
cet été, sur cette même ligne
au sud de la Loire pour per­
mettre la remise à neuf du
secteur Zénith ­ Victor­Hugo
(Olivet).

Cette fois, la Métropole a

p r i s l a d é c i s i o n , p l u s e n
amont, d’instaurer la gratuité
dans les bus de substitution.
Le calendrier prévisionnel fait
état d’une coupure de ligne
du 10 juillet au 18 août. Ces
dates n’ont pas encore été of­
ficialisées.

Le tram n’est pas
concerné
La gratuité sur les trajets de

la ligne de bus de remplace­
ment « LA » s’appliquera pour
les usagers occasionnels. Les

abonnés bénéficieront d’un
tarif réduit et, s’ils n’emprun­
tent que la ligne de substitu­
tion, ils pourront y voyager
sans abonnement.

Enfin, la gratuité ne s’appli­
quera pas dans le tramway.
Ainsi, les voyageurs en corres­
pondance entre le bus de
substitution et le tramway de­
vront être munis d’un titre de
transport valide dans le tram­
way. ■

N.D.C.


